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Introduction à la CE de l’UD du 19 janvier 2010
sur l’actualité syndicale et les premières pistes

du plan de travail de la CGT 91

présentée par Marc Roumejon

Cher-e camarade,

En ce début d’année, les vœux présidentiels tournent à la fable et à la farce. C’est la Sarkozye racontée aux enfants par Nicolas Sarkozy lui-même. Une sorte de pays paisible dont il serait le grand Schtroumpf. Les vœux présidentiels aux partenaires sociaux, sans ironie cette fois, confinaient à la provocation, au regard de ce que vivent les Français et les salariés :

« Je ne crois pas que dans notre histoire sociale, nous ayons jamais connu un dialogue aussi fréquent et aussi dense », a-t-il déclaré sans ciller et en y voyant « une forme de maturité de notre démocratie ».
Cela, quelques jours à peine après la modification, par exemple, du statut de La Poste, quand l’opinion de plus de deux millions de Français, exprimée dans un référendum d’initiative populaire sans précédent, a été tenue pour nulle et non avenue.

Cela, quelques jours à peine après la nouvelle comparution devant le tribunal des militants syndicaux, des « Continental », pourtant en véritable situation de légitime défense face à la violence sociale de la direction du groupe.

Cela, quand d’autres militants syndicaux, tout au long de l’année écoulée, confrontés à cette même violence sociale, ont été assimilés à des délinquants et à des preneurs d’otages.

Oui, ces vœux-là sont bien de la provocation. Et faut-il revenir sur les luttes majeures de l’année passée ?

Le dialogue en Guadeloupe, avec quarante quatre jours de grève générale pour des acquis arrachés de haute lutte et aussitôt remis en cause ?

Le dialogue en France avec trois millions de manifestants dans les rues de nos villes le 19 mars, pour ne prendre que cette date.

Le dialogue encore, quand un million de privés d’emploi vont arrivés cette année en fin de droits et que rien n’est prévu !
A combien de centaines de milliers de chômeurs en plus faut-il s’attendre dans les mois qui viennent, alors même que la reprise de la croissance financière se fait à coups de plans de licenciements.

Ah, c’est vrai, Sarkozy a rencontré Carlos Ghosn, le PDG de Renault. Résultat, ils ont élaboré les voies et les moyens d’une délocalisation acceptable par l’opinion publique et font un chantage aux salariés de Renault Flins.

Après avoir versé trois milliards d’€uros à Renault et autant à PSA, ces deux groupes s’engageaient par écrit, nous affirmait-on, à maintenir leur production sur le sol national.

Et Renault, maintenant, veut construire la Clio en Turquie. La rencontre de samedi entre Nicolas Sarkozy et Carlos Ghosn, pour le coup, n’est pas du dialogue. C’est de la conspiration.
Comme vous le savez, les syndicats CGT, FSU et Solidaires appellent, ensemble, les salariés fonctionnaires à une journée de grève et de manifestations, le 21 janvier.
Trente-cinq manifestations dans tout le pays, une journée de grève concernant tous les versants de la Fonction Publique (Etat, territoriale, hospitalière), le jeudi 21 janvier s’annonce comme un rendez-vous social important. On a face à nous l’accentuation d’une politique particulièrement brutale et régressive en matière de fonction publique.
Les raisons de la colère sont nombreuses et diverses mais trois d’entre elles rassemblent toutes les catégories de fonctionnaires.

La première est la suppression des emplois. Plus de cent mille ont été supprimés dans la Fonction Publique d’Etat depuis 2007 et 34.000 sont programmés en 2010.
Deuxième raison du mécontentement, la pesée sur la « masse salariale » avec une valeur du point d’indice en chute de 8% environ par rapport à l’indice des prix.

La troisième raison, c’est une restructuration autoritaire des services qui s’apparente à un démantèlement.

A ces raisons communes, chacun ajoute ses propres motifs. Dans l’Education Nationale, ce sont les coups portés à la formation des maîtres, à la Recherche et à l’enseignement supérieur. A l’Hôpital, c’est le refus de la loi Bachelot et la lutte pour résorber les emplois précaires.
Pour les territoriaux, la mise à mal des finances des collectivités locales et la suppression de la taxe professionnelle conduisent à une limitation des activités des services publics.

Pour les agents de l’Etat, ils subissent les concentrations des services menées dans la plus grande précipitation.
Cette journée du 21 va non seulement donner une tonalité de la riposte syndicale possible, mais aussi des perspectives d’un élargissement du mouvement social nécessaire à construire.

Après notre 16ème congrès de l’UD et 49ème congrès confédéral, nous avons  besoin de travailler et de décider notre feuille de route pour la mise en œuvre des décisions adoptées.

Le congrès de l’UD s’étant construit en amont du congrès confédéral, nous avons à travailler en cohérence les décisions de ces deux congrès.

- Nous avons à travailler l’enjeu et le rendez-vous proposé par le gouvernement sur les retraites. Nous avons besoin rapidement de travailler avec les syndiqués le contenu de notre proposition CGT de la maison commune des régimes de retraite.
- Nous avons besoin d’élaborer toujours avec les syndiqués notre résolution d’actualité du 49ème congrès engageant le plus grand nombre de nos syndicats d’entreprises à élargir leurs activités revendicatives sur salaires, emploi, précarité, retraite. Les remontées des syndicats du département sur la tenue des premières réunions sur les Négociations Annuelles Obligatoires sont démonstratives du climat social.

- Nous avons besoin de réfléchir avec les syndiqués à comment, dans la durée, de quelle façon et sur quelles thématiques revendicatives, nous nous proposons de nous adresser massivement à des milliers de jeunes qui sont pour une partie déjà dans les entreprises où nous sommes organisés.

- Nous avons la nécessité de poursuivre nos explications syndicales sur le Grand paris, avec la motion votée à notre congrès d’UD et par la tenue d’une demi-journée d’étude à ce sujet ouverte à tous les militants, vendredi 29 janvier, au siège de la CGT à Montreuil, initiée par l’URIF.
- Nous avons dans cet ensemble revendicatif besoin de nous adresser aux salariés pour leur proposer de renforcer la CGT et se donner les moyens d’être plus forts et entendus.

- Nous vous proposons plusieurs axes de travail pour élaborer ensemble cette feuille de route qui serait notre plan de travail départemental de la CGT 91.

1. Tenue d’AG de syndicats, d’unions locales et d’unions professionnelles sur les décisions du 49ème congrès avec la participation des délégués essonniens.

2. L’élaboration par le collectif CGT du Plateau de Saclay d’un second matériel sur le Grand Paris et l’aménagement du Plateau de Saclay, en déclinant nos propositions CGT.

3. La mise en place d’un dispositif militant regroupant des camarades de la CE de l’UD, des UL, UP, syndicats, pour lancer dès maintenant la mobilisation européenne unitaire syndicale du 24 mars prochain.

4. La tenue d’une conférence de presse de l’UD sur l’actualité syndicale départementale, avec des camarades de la CE de l’UD.

5. La tenue d’une initiative syndicale si possible unitaire concernant le sort des 1.100 salariés d’Altis avec la possibilité de présenter un projet industriel alternatif à la fermeture possible et envisagée des deux actionnaires historiques que sont IBM et Infineon.
La proposition de trois actes décisionnels :

1. Le vote par la CE de verser 1.000 €uros à l’Avenir Social pour exprimer notre solidarité avec le peuple haïtien.

2. La proposition de verser aux piquets de grève des travailleurs sans papiers en grève depuis le 12 octobre dernier une solidarité financière qui leur est nécessaire, soit 2.145 €uros.

3. La proposition de la CGT 91 à une initiative départementale de solidarité avec le peuple palestinien, le samedi 30 janvier à l’Agora à Evry.

Voilà, cher-e camarade, les propositions que nous vous proposons de travailler en sachant que le Comité Confédéral National de la CGT est convoqué les 26 et 27 janvier prochains pour décider des mobilisations syndicales à venir et de l’organisation du travail de la nouvelle direction nationale de la CGT.
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